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Fibre optique : 126™hypothA©tique A« objectif 2022 A»
Description

La concurrence entre opAGrateurs tA©IA©coms contrarie l1&E™ambition affichA©e par le
gouvernement de lutter contre la fracture numACrique en France. Commencer par distinguer le
FTTH du FTTB permettrait dd€™avancer versla A« Francetr A"s haut dA©bit A» en 2022.

Au cours du dernier trimestre 2015, la bataille de communiquA©s a fait rage entre les quatre opA©rateurs
tA©IA©coms. Tout a commencA© au cours de 1AE™AGtA© 2015, quand Free a portA© plainte pour
concurrence dA®©Iloyale contre Numericable-SFR, 1&€™accusant de commercialiser une offre A trA”s haut
dA©Dbit fixe en fibre optique, qui passe en rA©alitA© essentiellement par le cAc¢ble coaxial. Depuis,
Orange et Bouygues Telecom font connaA®tre inlassablement leur dA©sapprobation quant A
|&€™usage inappropriA© du terme A« fibre A» par leur concurrent Numericable-SFR. En outre, en octobre
2015, Bouygues Telecom alertait I1Z€™AutoritA© de concurrence sur le non-respect par Numericable-SFR
de leur accord de cofinancement signA© en 2010 — A©poque A laquelle SFR A®©tait encore une filiale du
groupe Vivendi, avant dé&€™A&re rachetA© par le groupe Altice de Patrick Drahi — portant sur le
dA©ploiement de la fibre optique dans des zones A forte densitA© de population (comme Paris, Lyon,
Bordeaux), mais pour lequel le raccordement des logements, A la charge de SFR, n3€™AOtait pas encore
achevA©. LAE™AutoritA© de concurrence si€™est saisie du dossier, ayant ellemA2me soumis le rachat
de SFR par Numericable A 1a€™exA©cution des engagements pris par le premier avant lafusion.

Pourtant, la dA©finition proposA©e par 138€™Arcep (AutoritA© de rA©gulation des communications et
des postes) ne laisse guA're de place au doute : A« Le FTTH [Fiber to the Home — Fibre jusqua€E™A

|&€™abonnA®©)] correspond au dA©ploiement de la fibre optique depuis le nA* ud de raccordement optique
(lieu da€E™implantation des A©quipements de transmission de |&€™opAOrateur) jusque dans les
logements ou locaux A usage professionnel A». Par dA©duction, tout raccordement A la fibre optique
effectuA© en bas dA€™un immeuble, sans installation d&€™une prise A chaque logement, correspond A

du FTTB (Fiber to the Building). PrivilA©giA©e par SFR, cette infrastructure, qui utilise le cA¢ble coaxial
sur les derniers mA'tres, est certes moins coAxteuse A installer pour 12€™opA©rateur, mais €le
naE™apporte pas aux clients lamAame qualitA© de dA©Dbit.

Le gouvernement envisage de mettre fin A cette bataille SA©@mantique en soumettant la fibre optique A

|l&E™application da€™un arrA3A© de dA©cembre 2013 qui oblige les opA©rateurs A informer les
consommateurs des capacitA©s effectives, et non potentielles, de leur rA©seau ADSL ou VDSL. Fin
octobre 2015, Emmanuel Macron, ministre de I&€™A®©conomie, a rA©uni les quatre opA©rateurs afin de
rA©affirmer la volontA© du gouvernement de poursuivre le plan de couverture du territoire national en
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fibre optique, de 20 milliards d4€™euros avec une contribution de |&€™Etat (voir La REM nA°34-35, p.16).
Un bilan da€™A®tape est prA©vu tous les trois mois par 14€™Etat pour contrA’ler [38€™avancement de
leurs travaux, les opA©rateurs tA@IA©coms rA©clamant que soit davantage pris en compte le poids de
leurs investissements, A 14€™heure 0A? la A« taxe tA©IA©coms A» est majorA©e (voir La REM nA°36,

p-33).

Pour les opA©rateurs, |13€E™enjeu est important puisqUaE™ il sA3E™agit dAE™ Adtre en mesure de proposer
A leurs clients un accA’s internet fixe auss rapide que celui permis dA©sormais par la 4G pour
|&E€™internet mobile. Clients qui d&€™ailleurs ne sont pas dupes : en dA©cembre 2015, les associations de
consommateurs ont adressA© un avis A la DGCCRF (Direction gA©nA®©rale de la concurrence, de la
consommation et de la rA©pression des fraudes) afin d&€™obtenir que |&€™usage du mot A« fibre A» soit
rA©servA© au FTTH.

Afin da&€™inciter les opA©rateurs A migrer vers la fibre optique, |&€™Arcep, pour sa part, use de ses
nouvelles prA©rogatives en dA©cidant d&€™augmenter les tarifs de dA©groupage (passant de 9,05 euros
par mois et par accA"s A 9,10 euros en 2016, puis 9,45 euros en 2017), prix auparavant dA©terminA©s par
Orange, propriA©taire du rA©seau. Cependant, cette nouvelle tarification, soumise A une consultation
publique, est compensA©e, pour 2016, par la diminution da€™autres frais concernant 128€™accA™s ou la
sortie du rA©seau appartenant A 1&€™opA©rateur historique, ainsi que les prestations de services aprA”s-
vente. Pour les annA©es suivantes, 2018-2020, un nouveau cadre tarifaire sera AOtabli A partir de
consultations ouvertes aux acteurs du marchA©. A terme, dans les zones entiA rement A« fibrA©es A»,
|&€™extinction progressive du rA©seau de cuivre est envisagA©e pour accA©IAOrer la transition vers la
fibre optique.

Pendant que la polA©mique enfle A Paris sur la dA©finition de la fibre, les A©lus locaux, quant A eux,
continuent de dA©plorer la lenteur d&€™exA©cution du dA©ploiement du trA”s haut dA©bit auprA’s de
leurs administrA©s. Plus de la moitiA© du territoire reste en effet A couvrir dd€™ici A 2022. || existe
encore de nombreuses zones blanches en France, sans mA2me une antenne de tA©IA©phonie mobile ou un
accA's A 1&€™internet fixe. Dans un rapport da€™information publiA© fin novembre 2015, la
commission sA©natoriale de |&E™amA©nagement du territoire et du dA©veloppement durable dA©nonce
la persistance de grandes inA©galitA©s territorial es.

A« A cejour, plus da4€™un FranAS8ais sur dix ne dispose pas da4€™un accA's A un dA©bit supACrieur A

3 Mbit/s, niveau jugA© indispensable A une utilisation A«A de baseA A» desA applications numACriques,

et dA©jA sur le point da€™Adre dACOpassA© par les besoins des nouveaux usages (8 Mbit/s sont
nA©cessaires au minimum pour accA©der au triple play avec la tA©IAGvision en haute dACfinition) A,
rappellent les sA©nateurs auteurs du rapport, qui insistent A©galement sur le fait que les auditions
qUAE™ils ont organisA©es ne dA©voilent pas A« un climat aussi consensuel que le prA©tend le
GouvernementA A» au sujet de la couverture du territoire en haut ou trA”s haut dA©bit.

lls gjoutent que A« s le dA©ploiement des rA©seaux relA'veA fondamentalement de 1&€™initiative
privA©e dans un marchA© ouvert A la concurrence, vos rapporteurs regrettent que les OpAOrateurs
da€TMenvergure natlonale prAG©sents A Ia f0|s sur Ie marchA@ de gros et sur le marchA@ de dA©taJI

d@agmillers de coIIect|V|tA©s terrltorlaI&s dont Ia€TMaven|r en matiAre de couverture ou de
commercialisation est suspendu A |a stratA©g|e de ces opA©rateurs Sur tous les sujets numA©riques, les
collectivitA©s territoriales semblent A«A otagesA A» des opACrateurs privACs.


https://la-rem.com/2015/09/24/objectif-zero-zone-blanche-en-france-et-extinction-du-cuivre/
https://la-rem.com/2016/02/09/financement-de-laudiovisuel-public-la-france-taxe-sans-rationaliser/
https://la-rem.com/2016/02/09/financement-de-laudiovisuel-public-la-france-taxe-sans-rationaliser/

larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

La disproportion dans ce rapport de force intime A |&€™A%otat da€™Adre plus prA©sent, afin
da€™assurer la contribution des opAC©rateurs A une infrastructure da€™intA©rA% gAonACral A».

Parmi les solutions envisagA©es, les sA©nateurs prA©conisent |3€™ A©tablissement d4€™un contrat liant
les opA©rateurs aux collectivitA©s locales, fournissant notamment un calendrier prA©cis et prA©voyant,
le cas A©chA©ant, des sanctions financiA'res rA©ellement prises par le rA©gulateur en cas
da€™inexA©cution. Pour aboutir au passage A« sans A©quivoque A» du cuivre A la fibre optique, le
choix du FTTH devra Adre rA©affirmA®©.

Afin de A«A pA©renniser et renforcer e subventionnement de |&€™Etat A», les SA©nateurs proposent, en
outre, A« la mise en place d&€™un fonds alimentA© par une contribution de solidaritA© numA®rique,
assise sur les abonnements haut dA©Dbit et trA’s haut dA©bit, pour assurer une vACritable pA©r A©quation
entre zones urbaines et zones rurales A». L&E™objectif de 100 % de couverture du territoire en trA”s haut
dA©bit fixe d&E™ici A 2022 est donc jugA®© difficilement rA©alisable.
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